COLLECTIF ALBA-FRANCE

Alternative Bolivarienne pour les AmÉriques

Projet d’intégration continentale anti-néolibéral

basé sur la dignité, la coopération, le progrès des peuples

CHARTE CONSTITUTIVE

De la résistance à la contre offensive

« Les Etats-Unis d’Amérique semblaient destinés par la providence

à inonder notre continent de faim et de misère au nom de la liberté »

Simón Bolívar (1773 – 1830)

PrÉambule

Après quatre siècles de résistance à la colonisation espagnole, portugaise, française, hollandaise et anglaise puis un siècle de lutte contre l’impérialisme étasunien qui se sont traduits par le génocide des populations, l’esclavage, la spoliation des richesses… avec la complicité des oligarchies locales, l’Amérique Latine et les Caraïbes sont aujourd’hui un continent qui s’enfonce dans la pauvreté, en butte à tous les appétits néolibéraux.

De nos jours, ces faits se reproduisent à l’échelle planétaire. Alors que 500 des plus grandes entreprises transnationales contrôlent 80% de la production et des banques – environ 48% appartiennent aux Etats-Unis, 30% à l’Union Européenne et 10% au Japon -, l’Amérique Latine est la région du monde où l’inégalité est la plus criante. La pauvreté touche 240 millions d’habitants dont plus de 107 millions d’indigents, le nombre de pauvres a augmenté de  7 millions en 2002, le taux de mortalité atteint le 30 pour 1000 naissances, les taux de chômage et la précarisation de l’emploi sont en constante augmentation, le taux de désertion scolaire des adolescents est de 37%… Nous sommes loin des perspectives de la Conférence au Sommet du Millénaire organisée par les Nations Unies en septembre 2000 qui prévoyait de réduire de moitié la pauvreté dans les 15 ans à venir.

La dette externe, remboursée déjà plusieurs fois ne cesse de se multiplier -4 fois plus d’endettements qu’en 1982-. La dévaluation systématique du dollar étasunien, la dépréciation permanente des monnaies des pays du Tiers Monde sont utilisées à des fins de domination. Cette domination permet de continuer à financer le développement économique des Etats-Unis, tout en emprisonnant les pays du Sud dans des mécanismes de dépendance qui les obligent à s’aligner sur les exigences du libre-échange.

Le projet de mise en place d’une Zone de Libre Echange des Amériques (ZLEA), - Area de Libre Comercio para las Américas (ALCA )- proposé par les Etats-Unis en 1994 et prévu pour début 2005, est l’expression la plus aboutie de la politique de domination économique, commerciale, culturelle et militaire des pays latino-américains et caribéens. Son application mènerait irrémédiablement à l’annexion du continent latino-américain par les Etats-Unis.

Les accords bilatéraux, tels le Plan Colombie, le plan Puebla Panamá, les Traités de Libre Commerce (TLC) ne sont que des stratégies parallèles de la ZLEA (ALCA), d’autres formes de néocolonialisme et de dépendance. L’intégration sur des bases néolibérales est un danger pour la souveraineté des pays d’Amérique Latine. Dans aucune partie du monde, le modèle néolibéral n’a prouvé qu’il était la solution pour résoudre les problèmes de sous développement, bien au contraire. L’économie de marché, la libre concurrence, la démocratie représentative propre à cette structure d’organisation sociale ne sont pas les moyens ni pour éradiquer la pauvreté ni pour construire une société plus juste. Il n’y a pas de solution dans le capitalisme, il faut le transcender !

Depuis cinq ans, l’Amérique latine a changé. Peu à peu mais d’une manière irréversible les peuples prennent conscience que le modèle néolibéral est un épisode du système capitaliste. Le peuple Vénézuélien à son tour a décidé de prendre son destin en main, de donner ses propres solutions à ses problèmes, de se regarder avec ses propres yeux et d’écrire sa propre histoire. C’est la révolution bolivarienne.

Le projet de l’ALBA est proposé par le Président du Venezuela Hugo Chávez en janvier 2001, année du 1er Forum Social Mondial au Brésil, mouvement émergent mondial dans lequel le peuple vénézuélien s’inscrit entièrement. D’ailleurs, l’article 1 de la Charte de Porto Alegre défini le cadre de réflexions et actions pour des alternatives « ( … ) qui s’opposent au néolibéralisme et à la domination du monde par le capital et toute forme d’impérialisme et qui s’emploient à bâtir une société planétaire basée sur l’être humain ».

L’ALBA, à l’origine réponse à l’ALCA, est devenu une autre option d’intégration continentale centrée sur la lutte contre la pauvreté et l’exclusion.

L’ALBA a pour objectifs la transformation des sociétés latino-américaines avec la participation démocratique et directe des peuples. Le commerce et l’investissement ne sont pas des fins en soi mais des moyens de parvenir à un développement juste et durable. Pour atteindre ces objectifs, le projet bolivarien renforce le rôle de l’Etat dans la défense des services publics au bénéfice de toute la population et conserve sa fonction de régulateur et coordinateur de l’activité économique pour ne pas l’abandonner aux seuls intérêts des investisseurs.

L’ALBA, basé sur le développement endogène, la coopération, la complémentarité économique entre les nations, la solidarité entre les peuples propose des changements dans les rapports politiques, sociaux et économiques et jette les bases d’une société différente, humaniste, fondée sur le respect de la justice sociale, de l’identité, de la souveraineté.

Les premiers accords dans le cadre de ce projet signés le 14 décembre 2004 à La Havane entre le Venezuela et Cuba sont le point de départ de l’ALBA, qui ouvre ainsi à l’aube du XXIème siècle une nouvelle ère.

Le COLLECTIF ALBA FRANCE, issu du 1er Forum Social Local à Ivry-sur-Seine (94) - France en janvier 2005 est ouvert à toute organisation et personne à titre individuel s’engageant à ses côtés sur la base de cette charte et sur les principes et actions définis ci-après :

Principes

Le COLLECTIF ALBA FRANCE apporte son soutien :

· au projet ALBA, seule voie d’intégration continentale à l’opposé des intérêts néolibéraux,

· au Venezuela et à la construction de la Révolution Bolivarienne,

· à Cuba, victime du blocus étasunien depuis plus de 45 ans et qui lutte pour le respect de sa souveraineté,

· à toutes les luttes et résistances des peuples d’Amérique Latine et des Caraïbes pour le respect de leur dignité et leur autodétermination,

· aux mouvements européens qui luttent contre le néolibéralisme, contre toute forme de néocolonialisme et impérialisme. Pour une autre relation Europe – Amérique latine, pour le dialogue entre les peuples et la paix dans le monde.

Actions

Le COLLECTIF ALBA FRANCE s’engage à :

· informer sur les dangers de la mise en place de l’ALCA ou tout autre traité à caractère néolibéral en l’Amérique Latine et les Caraïbes,
· dénoncer la désinformation et la manipulation des médias en France et en Europe par des analyses et critiques diffusées par un observatoire contre la mondialisation du mensonge et du silence,
· soutenir la souveraineté de Cuba et du Venezuela et dénoncer toute tentative d’agression de la part des Etats-Unis envers ces pays,

· dénoncer le Plan Colombie et toute présence des armées étasuniennes ainsi que toute politique d’ingérence sur le sol des pays latino-américains,

· être solidaire en France et en Europe par des réunions d’information, des marches unitaires et autres initiatives avec les peuples dans le monde qui luttent contre le néolibéralisme, pour leur droit à l’autodétermination et leur émancipation.

Pour l’unité des peuples d’Amérique Latine et des Caraïbes

Pour un front international anti-impérialiste

Premiers signataires :

Cercle Bolivarien de Paris - France Cuba Ivry - Racines Cubaines

retour au sommaire des ateliers du FSL
retour à la page d’accueil du site
POUR NOUS CONTACTER :

Permanence le lundi de 14h30 à 18h30

Forum Social à Ivry (F.S.I.)  10 promenée Gérard Philipe (Centre Commercial Jeanne Hachette) - 94200 IVRY-SUR-SEINE

e-mail : collectif_albafrance@yahoo.fr

Tél : 01 46 71 54 73
Fax: 01 46 71 56 99

